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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  23/03/2022  dans l'établissement  
ETMN implanté  Chemin du Petit Parc 02220 BRAINE  . L'inspection a été annoncée le 08/03/2022. 
Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques 
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Action régionale TTR 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
•  ETMN
•  Chemin du Petit Parc 02220 BRAINE  
• Code AIOT dans GUN :  0005106857  
• Régime :  Autorisation  
• Statut Seveso :  Non Seveso  
•    Non IED - MTD  

Activités de transit, regroupement, tri, ..de déchets divers 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Action régionale TTR 

           

    

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à 

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement, 
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent 
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de 
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la 
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations 
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera 
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de 
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :



Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites         
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Responsabilité du
producteur de déchets 

Code de
l’environnement du

17/12/2010, article L541-
2 

/ Sans objet 

Admissibilité des
déchets 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 13-II 

/ Sans objet 

Procédure d’admission 
Arrêté Ministériel du

06/06/2018, article 13-III
a et b 

/ Sans objet 

Gestion des anomalies à
l’admission 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 13-III

c et d 
/ Sans objet 

Traçabilité déchet 
Arrêté Ministériel du
31/05/2021, article 1 / Sans objet 

Traçabilité déchet Arrêté Ministériel du
31/05/2021, article 2 

/ Sans objet 

Déclaration GEREP 
Arrêté Ministériel du

31/01/2008, article 4-II / Sans objet 

Attestation de
valorisation 7 flux 

Arrêté Ministériel du
18/07/2018, article 1 

/ Sans objet 

Critère de tri
performant 

Arrêté Ministériel du
29/06/2021, article 5 / Sans objet 

Entreposage des
déchets 

Arrêté Ministériel du
06/06/2018, article 13-IV

alinéa 1 
/ Sans objet 

Ressource en eau
d'incendie 

Arrêté Ministériel du
08/04/2014, article 7.4.1 / Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

De nombreux écarts ont été constatés ; un délai est accordé à l'exploitant afin de lui permettre de 
remettre l'ensemble des pièces justifictaives permettant de lever ces non-conformités.



2-4) Fiches de constats
 
 

Nom du point de contrôle : Responsabilité du producteur de déchets 

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 17/12/2010, article L541-2   
Thème(s) : Autre, Régularité administrative 
Prescription contrôlée : 
Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, 
conformément aux dispositions du présent chapitre.

Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur
élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à 
un tiers.

Tout producteur ou détenteur de déchets s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à
les prendre en charge.
 Constats : 

2022-NC1 : Liste des déchets admis et traités résultant des opérations réalisées sur le site, avec 
codes déchets, non présentée lors de la visite. Panneaux à l'entrée de l'établissement à adapter le 
cas échéant.

Constats établis lors de la visite :

Activité BOIS : Déchargement, regroupement, tri à l'extérieur (au sol, en case)
Activité DAE en mélange : Déchargement, regroupement, tri à l'extérieur (au sol, en case)
Activité métaux : A l'extérieur, déchargement, regroupement, tri, cisaillage de déchets métalliques 
(Entreposage au sol, en cases) - Stockage en bacs sous bâtiment dans une moindre mesure
Activité papiers, cartons : Déchargement, regroupement, tri et mise en balles sous bâtiment.
Activité déchets inertes (Transit) : Activité ne figurant pas dans l'arrêté mais volumes entreposés 
en deçà des seuils de classements.
Activité VHU : Equipements, stockages provenant de l'activité du précédent exploitant encore 
présents sur le site à l'extérieur (Une trentaine de VHU, un dépôt de pneus hors d'usage)
Activité DEEE : Présence extérieure de chauffe-eau, gazinière, lave-linge, dalle d'éclairage,...

2022-NC2 : Présence de déchets résultant de l'activité du précédent exploitant (Terres-gravats 
avec déchets résiduels, pneumatiques) et bouteilles de GAZ. Un plan d'enlèvement assorti d'un 
échéancier de réalisation est à transmettre. 

2022-NC3 : Activité VHU autorisée. Concernant la demande d'agrément, les informations 
suivantes sont à transmettre afin de compléter le dossier du 23 février 2022  : 

- Engagement du demandeur de respecter les obligations du cahier des charges (centre VHU) 
annexé à l'arrêté ministériel du 02-05-12* et les moyens mis en œuvre à cette fin
- Capacités techniques et financières du demandeur à exploiter l'installation conformément au 
cahier des charges
- Description détaillée des dispositions envisagées pour le respect des obligations en matière de 
réutilisation et de recyclage et de réutilisation et de valorisation, telles qu'elles sont définies aux 
11° et 12° de l'annexe I (Centre VHU) de l'arrêté du 02-05-2012*

* Arrêté du 02/05/12 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Admissibilité des déchets 



Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13-II   
Thème(s) : Autre, Procédure d’information préalable 
Prescription contrôlée : 
Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, 
l'exploitant demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité (s) de collecte ou au 
détenteur une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à 
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer 
qu'il remplit les critères d'acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations 
complémentaires.
a) Informations à fournir :
- source (producteur) et origine géographique du déchet ;
- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques 
des matières premières et des produits) ;
- données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux 
(nature physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ;
- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ;
- code du déchet conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère 
dangereux ;
- résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle 
est effectué en amont de son admission sur le site de l'installation de transit, regroupement, tri ou 
préparation en vue de la réutilisation ;
- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, 
regroupement ou tri.
(…)
c) Essais à réaliser :
Les données concernant la composition du déchet et l'ampleur des essais requis en laboratoire 
dépendent du type de déchets. Notamment, les déchets municipaux classés comme non 
dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets ménagers et les 
déchets non dangereux de même nature provenant d'autres origines (déchets de métaux et 
d'alliages de métaux, déchets de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles ou bois) ne 
nécessitent pas d'essais concernant le comportement à la lixiviation.
Pour les autres types de déchets, il convient de réaliser un essai de lixiviation selon les règles en 
vigueur. L'analyse des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Cd, Cr 
total, Cu, Hg, Ni, Pb et Zn), les fluorures, l'indice phénols, les cyanures libres, les hydrocarbures 
totaux, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les composés organiques halogénés 
(en AOX ou EOX). La siccité du déchet brut et sa fraction soluble sont également évaluées.
Les tests et analyses relatifs à l'information préalable peuvent être réalisés par le producteur du 
déchet, l'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri ou tout laboratoire 
compétent.
Il est possible de ne pas effectuer les essais après accord de l'inspection des installations classées 
dans les cas suivants :
- toutes les informations nécessaires à l'information préalable sont déjà connues et dûment 
justifiées ;
- le déchet fait partie d'un type de déchet pour lequel la réalisation des essais présente 
d'importantes difficultés ou entraînerait un risque pour la santé des intervenants ou, le cas 
échéant, pour lequel on ne dispose pas de procédure d'essai ;
- l'exploitant met en place une surveillance de l'ensemble des paramètres mentionnés dans 
l'article 17.
(…)
L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant.
S'il ne s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets 
fait l'objet d'une d'information préalable.
 Constats : Installations exploitées par COTREV :

2022-NC4 : Registre des informations préalables non présenté le jour de la visite



Installations exploitées par ETMN : 

Site exploité actuellement en mode déchèterie (Apports directs par les producteurs initiaux de 
déchets). Tri, regroupement, transit néanmoins réalisés sur le site. Informations préalables non 
requises.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Procédure d’admission 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13-III a et b   
Thème(s) : Autre, Contrôles à l’admission 
Prescription contrôlée : 
L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des 
déchets. Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation.
a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant :
- vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point II ci-dessus, en cours 
de validité ;
- réalise un contrôle de la radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un 
dispositif de détection sur site et si le contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ;
- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43 du
code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ;
- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ;
- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de 
réception de déchets dangereux (rubrique n° 2711), le bordereau de suivi de déchets dangereux 
vaut accusé de réception.
Dans le cas de réception de déchets d'équipements électriques et électroniques, l'exploitant a à sa
disposition les documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent 
représenter les équipements électriques et électroniques au rebut, admis dans l'installation. Il 
s'appuie, pour cela, notamment sur la documentation prévue à l'article R. 543-178 du code de 
l'environnement.
b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, 
la nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en 
fonction des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de 
valorisation ou d'élimination.
 Constats : Pont bascule à l'entrée du site.
Lors de la visite, un camion a déchargé des DAE sur le site (Mélange de cartons, matières 
plastiques, fenêtres..). 
Bon de prise en charge et ticket de pesée consulté lors de la visite.

Informations préalables, registre des déchets entrants non disponibles sur le site.

2022-NC5 : Procédure d'admission non présentée lors de la visite.
Pour les DEEE susceptibles de transiter sur le site, l'exploitant doit disposer de documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques associées aux DEEE (Pour les équipements mis sur 
le marché après le 13 août 2005, informations délivrées gratuitement par les producteurs).  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Gestion des anomalies à l’admission 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13-III c et d   
Thème(s) : Autre, Procédure de refus 
Prescription contrôlée : 
c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, l'exploitant 
réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également le refuser. 
d) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu 
avec le déchet annoncé, l'exploitant : 
- refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou
- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le 
producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur.
L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au 
plus tard quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la 
notification motivée du refus du chargement ou des documents manquants, au producteur, à la 
(ou aux) collectivité (s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet.
Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au 
maximum 2 semaines. Au-delà, le déchet est refusé.
Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation des
documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les 
recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent article.
 Constats : 2022-NC6 : Registre des refus non disponible sur le site / Absence de zone prévue pour 
l'entreposage temporaire des déchets ne respectant pas les critères d'acceptation du site (dans 
l'attente d'une prise de décision).  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Traçabilité déchet 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 1   
Thème(s) : Autre, Registre déchets entrants 
Prescription contrôlée : 
Les exploitants des établissements effectuant un transit, regroupement ou un traitement de 
déchets, y compris ceux effectuant un tri de déchets et ceux effectuant une sortie du statut de 
déchets, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les 
déchets entrants.
Le registre des déchets entrants contient au moins les informations suivantes :
a) Concernant la date d'entrée dans l'établissement :
- la date de réception du déchet et, pour les installations soumises à dispositif de contrôle par 
vidéo au titre de l'article L. 541-30-3 du code de l'environnement, l'heure de la pesée du déchet ;
b) Concernant la dénomination, nature et quantité :
- la dénomination usuelle du déchet ;
- le code du déchet entrant au regard l'article R. 541-7 du code de l'environnement ;
- s'il s'agit de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle 
susvisée ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles R. 
541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ;
- la quantité de déchet entrant exprimée en tonne ou en m3 ;
c) Concernant l'origine, la gestion et le transport du déchet :
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 
déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 
collecte des déchets ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ;
- l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se distingue de l'adresse de l'établissement expéditeur des 
déchets ;
- la raison sociale et le numéro SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un éco-
organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur définie à 
l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ;
- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 
courtier ou un négociant ;
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;
d) Concernant l'opération de traitement effectuée par l'établissement :
- le code du traitement qui va être opéré dans l'établissement selon les annexes I et II de la 
directive 2008/98/CE relative aux déchets ;
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 
ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 
(CE) 1013/2006 susvisé ;
- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.

 Constats : 2022-NC7 : Registre chronologique des déchets entrants non présenté lors de la visite.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Traçabilité déchet 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 2   
Thème(s) : Autre, Registre déchets sortants 
Prescription contrôlée : 
Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un 
registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 
Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : 
a) Concernant la date de sortie de l'installation : - la date de l'expédition du déchet ; 
b) Concernant la dénomination, nature et quantité :
 - la dénomination usuelle du déchet ; 
- le code du déchet sortant au regard de l'article R. 541-7 du code de l'environnement ; 
- s'il s'agit, de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de Bâle 
susvisée ; 
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles R. 
541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé publique ; 
- la quantité de déchet sortant en tonne ou en m3 ; 
c) Concernant l'origine du déchet : 
- l'adresse de l'établissement ; 
- l'adresse de prise en charge lorsque celle-ci se distingue de l'adresse de l'établissement ; 
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial du déchet, ou, lorsque les 
déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les codes INSEE de la commune de 
collecte des déchets ; 
d) Concernant la gestion et le transport du déchet : 
- la raison sociale et le numéro de SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un 
éco-organisme mis en place dans le cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur 
définie à l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement ; 
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le 
déchet, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de 
l'environnement ; 
- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est géré par un 
courtier ou un négociant ; 
e) Concernant la destination du déchet : 
- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement vers lequel le déchet est 
expédié ; 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes I et II de la directive 2008/98/CE relative aux déchets ; 
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement ; 
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé 
ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement 
(CE) 1013/2006 susvisé ; 
- le cas échéant, le code de traitement mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.
 Constats : 2022- NC8 : Registre des déchets sortants non présenté le jour de la visite

Absence de SSD  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Déclaration GEREP 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4-II   
Thème(s) : Autre, Déclaration des quantités de déchets produits 
Prescription contrôlée : 
II.-L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année
au ministre chargé des installations classées : 
-les quantités de déchets dangereux générés ou expédiés par l'établissement dès lors que la 
somme de ces quantités est supérieure 2 t/ an.
L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I b du présent arrêté déclare chaque année au 
ministre chargé des installations classées : 
-les quantités de déchets non dangereux générés par l'établissement dès lors que la somme de ces 
quantités est supérieure à 2 000 t/ an. 
Cette déclaration comprend : 
-la nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe de la 
décision 2000/532/ CE dans sa version modifiée par la décision 2014/955/ UE susvisée) ; 
-la quantité par nature du déchet ; 
-le nom et l'adresse de l'entreprise vers laquelle le déchet est expédié ; 
-le mode de valorisation ou d'élimination réalisé par la société susmentionnée, selon les codes 
spécifiques de l'annexe IV.
 Constats : 2022-NC9 : Absence de déclaration sur l'application GEREP ou justification à apporter 
quant à la non application de la disposition, en fournissant en particulier les tonnages annuels de 
déchets dangereux et non dangereux sortant du site.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Attestation de valorisation 7 flux 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 18/07/2018, article 1   
Thème(s) : Autre, attestation annuelle 
Prescription contrôlée : 
A compter du 1er janvier 2019, l'attestation mentionnée à l'article D. 543-284 est délivrée suivant le
modèle figurant en annexe I du présent arrêté. Ce modèle d'attestation peut être intégré dans 
tout document sous réserve que les informations et leur agencement qu'il prévoit ne soient pas 
modifiés.
 Constats : 2022-NC10 Attestations de valorisation transmises aux producteurs concernés, non 
présentées lors de la visite  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Critère de tri performant 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/06/2021, article 5   
Thème(s) : Autre, Attestation tri performant 
Prescription contrôlée : 
Le respect des conditions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté est vérifié, pour le flux de 
déchet considéré, par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou 
par tout autre organisme d'accréditation signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral 
établi par la coordination européenne des organismes d'accréditation (« European Cooperation 
for Accreditation » ou « EA ») pour la certification ISO 14001 dans le secteur des déchets.
Pour les flux faisant l'objet d'une sortie du statut de déchet contrôlée par un tiers, tel que défini 
dans un arrêté pris en application de l'article D. 541-12-11 du code de l'environnement, ce tiers peut
également vérifier le respect des conditions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté.
Pour les flux dont la valorisation est contrôlée par un organisme tiers accrédité en application de 
l'arrêté du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des 
exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage, cet organisme tiers peut 
également vérifier le respect des conditions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté.
Cet organisme a accès aux données nécessaires du détenteur des résidus de tri, notamment aux 
registres prévus par l'article R. 541-43 du code de l'environnement, ainsi qu'aux résultats des 
contrôles ou autocontrôles de la qualité des flux triés fixés par la spécification de la personne 
réalisant la valorisation.
Cet organisme remet au producteur ou détenteur des résidus de tri une attestation du respect des
conditions précitées, ainsi qu'un rapport d'expertise détaillant les éléments justifiant du respect 
de ces conditions.
L'attestation précitée permet de justifier de la performance de l'opération de tri pour une 
information de l'exploitant de l'installation de stockage effectuée l'année de son édition, et pour 
des déchets réceptionnés dans l'installation de stockage durant l'année suivant son édition.
L'attestation et le rapport d'expertise sont tenus à disposition de l'inspection des installations 
classées pour la protection de l'environnement.
Le producteur ou détenteur des résidus de tri issus d'une opération de tri performante au sens du 
présent arrêté transmet l'attestation précitée à l'exploitant de l'installation de stockage lorsqu'il 
informe cet exploitant dans les conditions prévues au 1° de l'article L. 541-30-2.
 Constats : Installations exploitées par COTREV : 

Présence de déchets au droit du casier DAE résiduels issu d'opérations de tri, destinés à 
l'enfouissement selon l'exploitant

2022-NC11 : Document délivré par une personne tierce accréditée, attestant du respect des 
critères de performance du tri, lorsque des déchets résiduels sont envoyés en enfouissement, non 
présenté lors de la visite.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 



Nom du point de contrôle : Entreposage des déchets 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13-IV alinéa 1   
Thème(s) : Autre, Identification des différents entreposages 
Prescription contrôlée : 
IV. - Entreposage des déchets
Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation 
des déchets doivent être distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont 
distinguées en fonction du type de déchet, de l'opération réalisée (tri effectué ou non par 
exemple) et du débouché si pertinent (préparé en vue de la réutilisation, combustible, 
amendement, recyclage par exemple).
 Constats : 2022-NC12 : Aires d'entreposage réservées au transit, tri, regroupement, préparation 
en vue de la réutilisation, ..insuffisamment repérées sur le site. Elles doivent notamment être 
distinguées selon la nature des déchets et l'opération réalisée sur le site. Elles seront également 
représentées sur un plan. 
L'entreposage ne doit pas compromettre la réutilisation potentielle des DEEE.
Des affichages, marquages de bennes, de zones permettront de repérer les différents 
emplacements.
Le secteur "déchetterie" doit également être séparé du reste des installations (ces déchets doivent
arriver triés)
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Ressource en eau d'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/04/2014, article 7.4.1   
Thème(s) : Risques accidentels, Réserves 
Prescription contrôlée : 
L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie. 

...
Par ailleurs, trois réserves incendie, sous forme de cuves aériennes (1 x 120 m3 + 2 x 60 m3), sont 
présentes et remplies en permanence (plan d'implantation en annexe). 
L'ensemble des ressources en eaux d'extinction doit permettre de disposer de 310 m3 sur durée de
deux heures.

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles....
 Constats : 2022-NC13 : La 3ème réserve NORD n'a pas été observée lors de la visite ou 
dispositions alternatives permettant de garantir un volume 310 m3 sur deux heures en cas 
d'incendie à proposer.

L'une des réserves (SUD EST) n'est pas accessible pour les secours (Présence de bennes rendant 
l'accès difficile). 
Capacités à signaler sur chacune des réserves d'eau d'extinction. 
Conformité des prises pompier à établir.
Emprise des réserves à maintenir exempte de déchets.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  

         
  

 


